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CHAPITRE 78

Charte de l'Université Laval

[Sanctionnée le 8 décembre 1970]

ATTENDU que la corporation « Le Rec-
teur et les Membres de l'Université Laval,
à Québec, dans la Province de Canada »
communément désignée sous le nom de
l'Université Laval, a, par sa pétition,
représenté:

Qu'elle a été constituée en corporation
par charte royale octroyée le 8 décembre
1852 par Sa Majesté la Reine Victoria;

Que des pouvoirs additionnels lui ont
été accordés par le chapitre 140 des lois
de 1950;

Que l'Université constitue l'un des
groupes qui exercent le droit de l'humanité
à poursuivre librement la recherche de la
vérité au bénéfice de la société et dans le
respect des libertés individuelles et collec-
tives, et ce suivant des modalités propres
à chaque époque;

Qu'une nouvelle corporation doit être
constituée pour répondre aux exigences
de la réalité sociale;

Que sa pétition est faite avec l'appro-
bation de son visiteur royal, son Éminence
le Cardinal Archevêque de Québec;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi à cette fin et qu'il est
à propos de faire droit à sa demande;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

SECTION I

DÉFINITIONS

1 . Dans la présente loi ainsi que dans
tous règlements adoptés sous son autorité,

Préam-
bule.

Interpré-
tation:



à moins que le contexte n'impose un sens
différent, les expressions et mots suivants
signifient:

à) «Université»: l'Université Laval
créée par l'article 2;

b) « Conseil »: le conseil de l'Université
Laval, visé à l'article 7;

c) « Corporation » : la corporation visée
à l'article 2;

d) « Statuts »: les statuts de l'Univer-
sité.

SECTION II

L'UNIVERSITÉ

2 . Une corporation est créée sous le
nom de « Université Laval ».

À compter de l'entrée en vigueur de la
présente loi, cette corporation est saisie
et déclarée titulaire des biens et droits
jusqu'alors détenus et possédés par le
« corps distinct et séparé, politique de fait
et de nom » créé le 8 décembre 1852 par
charte royale de Sa Majesté la Reine
Victoria (ci-après appelée « la corporation
primitive ») et est également tenue de
tous les engagements, dettes et obligations
alors existants de la corporation primi-
tive.

Toute procédure qui, au moment de
l'entrée en vigueur de la présente loi,
était commencée par ou contre la corpora-
tion primitive ou qui aurait pu l'être, peut
être valablement continuée ou commencée
par ou contre la corporation présentement
constituée.

L'Université doit, suivant les lois en
vigueur, faire inscrire au bureau d'enre-
gistrement de la situation des immeubles,
une déclaration alléguant la transmission
des biens résultant de la présente loi et
décrivant, suivant la loi, les immeubles
ainsi transportés.

3 . L'Université a pour objets l'ensei-
gnement supérieur et la recherche.

4 . Les membres de la corporation sont
le recteur, les membres du personnel en-
seignant, les étudiants, les administra-
teurs et les membres du personnel non-
enseignant de l'Université.
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5 . L'Université a son siège social dans
la Ville de Sainte-Foy ou dans le voisinage
immédiat.

6 . L'Université est une corporation au
sens du Code civil et elle peut en exercer
les pouvoirs généraux en outre des pou-
voirs conférés à la corporation primitive
par le chapitre 140 des lois de 1950 et des
pouvoirs spéciaux qui sont conférés par
la présente loi. Elle peut notamment
exercer les droits et pouvoirs ci-après
énumérés:

a) conférer tout grade et décerner tout
diplôme ou certificat universitaire;

b) conclure avec tout établissement
d'enseignement ou de recherche tout
accord qu'elle juge utile à la poursuite de
ses fins;

c) faire sur son crédit des emprunts de
deniers par tout mode reconnu par la loi
et spécialement par lettre de change,
billet ou autre effet négociable;

d) hypothéquer, nantir ses immeubles,
donner en gage ou grever d'une autre
charge ses biens meubles pour assurer le
remboursement de ses emprunts ou l'exé-
cution de ses obligations;

e) émettre des obligations ou autres
titres ou valeurs, les vendre, échanger,
nantir ou mettre en gage;

f) nonobstant les dispositions du Code
civil, hypothéquer, nantir, mettre en gage,
céder et transporter, sans dépossession,
ses biens meubles et immeubles, présents
ou futurs, pour assurer le paiement des
obligations ou valeurs émises, donner une
partie seulement de ces garanties pour
les mêmes fins, et constituer telle hypo-
thèque, tel nantissement, tel gage, telle
cession ou tel transport par acte de fidéi-
commis conformément à la Loi des pou-
voirs spéciaux des corporations (Statuts
refondus, 1964, chapitre 275) ;

g) acquérir, posséder, louer, détenir,
administrer, aliéner et disposer des biens
meubles et immeubles, par tous modes
légaux et à tous titres, sans être assujettie
à la Loi de la mainmorte (Statuts refon-
dus, 1964, chapitre 276),

h) placer ses fonds de toute manière
jugée appropriée soit en son nom soit au
nom de fiduciaires;

i) accepter tous dons, legs ou autres
libéralités;
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j) acquérir par expropriation, avec l'au-
torisation du lieutenant-gouverneur en
conseil et en observant les dispositions du
Code de procédure civile en matière
d'expropriation, des immeubles ainsi que
tout droit immobilier, servitude, charges,
baux à ferme, baux à loyer et baux emphy-
téotiques, rentes constituées ou foncières
et autres droits affectant des immeubles.

Advenant cependant une vente volon-
taire de biens sujets à expropriation ou
l'expropriation proprement dite, l'Univer-
sité dans le premier cas contracte valable-
ment et dans le second cas paye légale-
ment si elle fait affaire avec: dans le cas
de substitution ou de prohibition d'aliéner
équivalant à substitution, le grevé et le
curateur à la substitution; dans le cas
d'usufruit, l'usufruitier; dans le cas d'in-
terdiction, le curateur; dans le cas de
minorité, le tuteur.

En cas d'incompatibilité entre les droits
et pouvoirs ci-dessus énumérés et ceux
contenus dans le chapitre 140 des lois de
1950, les dispositions de la présente loi pré-
valent.

7 . 1. Les droits et pouvoirs de l'Uni-
versité sont exercés par un conseil com-
posé, au fur et à mesure de leur nomina-
tion ou élection:

a) du recteur de l'Université élu suivant
l'article 8;

b) de membres du personnel enseignant
de l'Université élus par ce personnel;

c) d'étudiants de l'Université élus par
les étudiants de l'Université;

d) de membres du personnel non-ensei-
gnant de l'Université élus par les membres
de ce personnel;

e) de personnes exerçant une fonction
de direction dans les domaines de l'ensei-
gnement, de la recherche ou de l'adminis-
tration à l'Université, dont le ou les vice-
recteurs nommés suivant l'article 9;

f) de personnes exerçant une fonction
dans les organismes prévus au paragraphe
i de l'article 12;

g) de personnes nommées pour trois ans
par le lieutenant-gouverneur en conseil
sur recommandation du ministre de l'édu-
cation après consultation des groupes
socio-économiques du territoire principa-
lement desservi par l'Université;
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h) de diplômés de l'Université nommés
pour trois ans par l'Association des An-
ciens de l'Université Laval ou toute
association qui lui succède.

Le mandat des personnes mentionnées
aux paragraphes g et h ne peut être renou-
velé consécutivement plus d'une fois.

2. Les statuts prévoient:
a) le nombre de membres de chaque

groupe visé aux sous-paragraphes b à. h
du paragraphe 1, en assurant au sein du
conseil une majorité de membres élus;

b) les catégories de membres du per-
sonnel enseignant, d'étudiants et de mem-
bres du personnel non-enseignant, visés
aux sous-paragraphes b, c et d du para-
graphe 1;

c) pour les membres visés aux sous-
paragraphes b, c et d du paragraphe 1, le
mode d'élection, la durée du mandat, la
fin du mandat par démission, défaut
d'assister à un certain nombre de séances
du conseil, révocation par le groupe qui
les a élus ou perte de la qualité nécessaire
à leur élection, et leur remplacement;

d) les fonctions qui donnent droit à
leur titulaire de siéger d'office au conseil
suivant les sous-paragraphes e et f du
paragraphe 1.

3. Chacun des membres du conseil de-
meure en fonction après l'expiration de
son mandat jusqu'à ce qu'il ait été rem-
placé ou nommé de nouveau. Cependant
il peut être prévu dans les statuts que
cette règle ne s'applique pas dans les cas
de fin de mandat causée par révocation,
perte de la qualité nécessaire à la nomi-
nation ou élection, perte de la fonction
donnant droit de siéger d'office au conseil
ou, pour certains membres, défaut d'assis-
ter à un nombre donné de séances du
conseil.

8 . Le recteur de l'Université est élu
par un collège électoral dont les statuts
prévoient la composition. Le mode d'élec-
tion, de démission et de révocation du
recteur, la durée de son mandat, ses
devoirs et responsabilités sont déterminés
par les statuts.

9 . Sur la recommandation du recteur,
le conseil nomme le ou les vice-recteurs de
l'Université. Les statuts prévoient leur
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nombre, leurs devoirs et responsabilités,
la durée de leur mandat, le mode de leur
démission et de leur révocation.

1 0 . Un conseil exécutif voit à l'exécu-
tion des politiques et décisions du conseil,
assure l'administration courante de l'Uni-
versité et exerce en outre les autres
pouvoirs qui lui sont conférés dans les
statuts.

1 1 . La composition et le fonctionne-
ment du conseil exécutif, le mode de dési-
gnation de ses membres et la durée de
leur mandat sont précisés dans les statuts.

1 2 . Le conseil peut faire des statuts
concernant:

a) les modalités d'application de la
charte;

b) la régie interne de l'Université;

c) la convocation, la tenue, le lieu et la
fréquence des séances du conseil et du
conseil exécutif, la procédure qui doit y
être suivie et le quorum qui y est requis;

d) les pouvoirs du conseil exécutif;
é) les structures et les niveaux de con-

sultation, de décision et d'exécution de
l'Université;

f) la participation des membres de
l'Université à l'établissement des politi-
ques de l'Université;

g) les critères et la procédure d'engage-
ment et de promotion, les droits, les
devoirs et la fin d'emploi des membres du
corps enseignant de l'Université;

h) la nomination ou l'élection, les fonc-
tions, la démission et la révocation des
personnes occupant un poste de direction
à l'Université;

i) l'établissement, la composition, les
fonctions et les pouvoirs de commissions,
sous-commissions ou comités, consultatifs
ou chargés de mandats spéciaux, jugés
nécessaires ou utiles au bon fonctionne-
ment de l'Université, notamment en ce
qui concerne les études, la recherche, les
affaires professorales, les affaires étudian-
tes, les affaires administratives et finan-
cières et la planification.
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1 3 . Sur la recommandation de la
corporation primitive, le lieutenant-gou-
verneur en conseil édicté les premiers
statuts et ceux-ci entrent en vigueur en
même temps que la présente loi. Un avis
de l'adoption de ces premiers statuts est
publié dans la Gazette officielle du Québec.
Toutes modifications des statuts ne peu-
vent être apportées que par le conseil sur
résolution adoptée à la majorité des deux
tiers des voix de ses membres présents
lors d'une assemblée spéciale convoquée
à cette fin.

1 4 . Dans le secteur de la théologie
catholique, le contenu des études et le
choix du personnel enseignant respectent,
quant à toutes les exigences d'un caractère
canonique, les directives de l'autorité
compétente de l'Église catholique romaine
représentée par la personne qui exerce la
fonction d'archevêque catholique romain
de Québec.

1 5 . Une fois l'an, le conseil rend comp-
te de son administration aux membres de
l'Université réunis en assemblée, rend
publics les états financiers et fait rapport
des activités de l'Université.

SECTION III

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

1 6 . Le chapitre 140 des lois de 1950
ne s'applique plus à la corporation primi-
tive mais s'applique à l'Université créée
par la présente loi, sauf le paragraphe h
de l'article 1 qui est abrogé. Ses disposi-
tions continuent d'être en vigueur en tant
qu'elles ne sont pas incompatibles avec
celles de la présente loi.

1 7 . Le recteur et les vice-recteurs de
la corporation primitive sont et devien-
nent le recteur et les vice-recteurs de l'Uni-
versité et le demeurent jusqu'à l'élection
d'un recteur en conformité de la présente
loi et des statuts, laquelle élection doit
avoir lieu dans les quatre mois qui suivent
l'entrée en fonction du premier conseil,
prévue à l'article 18.

1 8 . Lors de l'entrée en vigueur de la
présente loi, les membres du conseil de la
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corporation primitive sont les membres
provisoires du conseil de l'Université et
en exercent tous les pouvoirs jusqu'à l'en-
trée en fonction des membres du premier
conseil de l'Université selon ce qui est
prévu à l'alinéa suivant.

Après qu'il a été pourvu à la nomi-
nation des personnes visées aux sous-
paragraphes g et h du paragraphe 1 de
l'article 7 et après qu'il a été démontré
au ministre de l'éducation que les fonc-
tions donnant droit de siéger d'office au
conseil, suivant les sous-paragraphes e et f
du paragraphe 1 de l'article 7, ont été
précisées dans les statuts et que les per-
sonnes visées aux sous-paragraphes b, c
et d du paragraphe 1 de l'article 7 ont été
dûment élues ou que, advenant défaut, le
nécessaire a été fait en conformité des
statuts pour l'élection de ces personnes,
les personnes alors nommées, titulaires de
fonction ou élues, de même que le recteur
et les vice-recteurs (jusqu'à l'élection pré-
vue à l'article 17), constituent le premier
conseil de l'Université et entrent en fonc-
tion à compter de la date de la publication
d'un avis à cet effet dans la Gazette officielle
du Québec par le ministre de l'éducation.

1 9 . Les personnes qui, lors de l'entrée
en vigueur de la présente loi occupent, à
terme et durée définie, une fonction dans
la corporation primitive, sont maintenues
à leur poste, à l'Université, jusqu'à leur
démission, l'expiration de leur mandat ou
l'abolition de leur fonction suivant les
statuts adoptés par le conseil, mais exer-
cent les pouvoirs et ont les attributions
que le conseil ou les statuts de l'Université
leur attribuent; quant aux autres person-
nes, la durée de leur fonction est laissée
au bon plaisir du conseil. Pour les unes et
les autres, comme pour toutes les person-
nes à son emploi, l'Université respecte les
conditions de permanence ou de sécurité
d'emploi accordées par la corporation
primitive.

2 0 . La présente loi entrera en vigueur
à la date qui sera fixée par proclamation
du lieutenant-gouverneur en conseil.


